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La démission de Charles Michel
POLITIQUE • L'opposition ne lui apporterait pas
• Après une après-midi son soutien.
sous tension au Parlement, • Le Premier ministre a dès lors présenté
le gouvernement de Charles sa démission au Roi.
Michel a dû se rendre à l'évidence. Qui réserve sa réponse.

LA CHUTE

Charles Michel a tout
tenté pour sauver
l'orange bleue

Récit Frédéric Chardon Le trophée de chasse voter le budget avec l'orange bleue,
Lechef du gouvernement était pour- mais leur~ ~xi~enc~s,~ndues publi-

Lorsqu'il apprend en début de tant allé très loin dans les concessions. ques.lundi, etaIe~t Slrad1cales(en par-
soirée que le PS,le SP.A,Écoloet Il proposait au Parlement de contrôler t1cuher en c~q~ concerne la r~visi?n
Groen déposent une motion de jusqu'aux arrêtés de l'exécutiffédéral. ~e la Con~t~tutlOn)que les ~egoc1a-
méfiance contre l'exécutiffédé- Cette collaboration étroite aurait con- tlOns ont ete rompues. Mard1,le Pre-
rai, Charles Michel sait que, cerné trois thèmes: le pouvoir d'achat, mier ministr~ l'a ~it aU.I?:rlem~n~:

cette fois, c'est fini. Il se lève alors de la sécurité et le climat. En matinée, avec la N-VA, le trmt est tzre . Un h~e-
son siègeen pleine séance plénière de avec l'appui du MR, la Chambre avait rai .com~ente la ~olte-fa~edes ~a~~o-
la Chambre des représentants et an- adopté une résolution en vue de ren- nah~tes: On aVaIt compl'ls depuIs !m-
nonce qu'il va remettre sa délnission forcer les ambitions climatiques de la terVl~w. ~e Jan Jambon dans La ll~r~
au Roi.Après l'avoir applaudi, ses mi- Belgique. Ce pas vers les écologistes (nos~d1tlOnsdu wee~(-end,NdIR),?U Il
nistres l'entourent, viennent lui serrer n'aura pas suffià les amadouer. parlaIt de Charles MIchel comme dune
la main, le remercient. LePrelniermi- " .. ~'.." ~ marionnette soumise à la N-VA, qu'on
nistre quitte alors le parlement en di- Va-t-on l:ers des electlOns antzclpe~s n'aurait pas d'accord."

. d hA d ou des affmres courantes? Je n'en SaIS
rectlOn u cateau e Laeken.Legou- rien, commente Olivier Chastel le Les deux trahisons de la N-VA
vernement est-il en affaires couran- '
tes? À l'heure de boucler cet article le p~ésident du MR. C:h.arlesest allé .très Pour rappel, le plus grand parti de
Roi tenait sa décision en suspens: Y lom dans ses proposltwns de travml en Flandre demande désormais la tenue
aura-t-il des élections anticipées? collaboration avec le Parlement, plus d'élections anticipées. Bart De Wever
Aucune formation politique d'impor- rien n'aurait été décidé sans l'aval des ou,. encore ~heo .Francken sentent
tance ne le souhaite, à part la N-VA.députés. Malgré tout cela, les socialistes q~ lis p01!~a1ent t~~eravantage de ~a
Encore et toujours elle. et lesverts ont déposé une motion de mé- Crise poht1que qu lis ont provoquee

LePremier ministre aura tout tenté. fiance avec un délai de quarante- sur l'app~oba~ion du pacte .de l'Onu
Tout. Il était éclit que l'orange bleue huit heures pour réagir. L'opposition sur les m1gr~tlOnspar la Belg1que.
ne pourrait pas survivre. Cette coali- voulait son trophée de chasse: faire tom- Amer,le v1ce-Premierlninistre Open
tion, qui avait succédé à la suédoise ber le gouvernement." VLD,Alexander De Crao, jugeait dure-
après le soudain départ de la N-VA, Pourêtredeboncompte,latentative ment, ~ar~i soir, le comportement
souffrait, il est vrai, d'une tare incura- de Charles Michel n'était pas du goût des na~lOnahst~sfl;un~nds: "La N-VA a
ble. Ellene disposait pas de la majorité de tout le monde chez les libéraux fla- change del.l;XfolS d aVlS. D'abord sur le
à la Chambre. Même en politique, les mands. Leur présidente, Gwendolyn pacte, ensuIte sur le budget 2019 ..."
chiffres peuvent dicter leur loi: 52 dé- Rutten, n'était pas très chaude à l'idée
putés sur 150, cela ne confère pas la d'être secourue par le Parti socialiste
majolité absolue nécessaire à la pra- et de devoir renoncer, comme mon-
duction législative. naie d'échange, à certaines mesures
"Une coalition de bonne volonté" contenues dans le jobs deal et dans le

. budget 2019 initial.
En vam, Charles Michel a. tenté de Aller chercher l'adhésion des partis

gagner la ~on~ance.d~~part1s ?e gau-de gauche au sein de l'hémicycle était
che.,Mardlap.res~ml~},~alance.~ap- d'ailleurs la solution de la dernière
pel a la const~~t~0I,Id un~ ~oalztzon de chance. Ces derniers jours, le Premier
b~n~e v,olonte : Sll Oppos1t~onle vo~- ministre s'était employé, au contraire,
laIt, li n y aurait pas de motlon de me- à convaincre les nationalistes fla-
fiance,pas de démission de la c~ali~ion mands d'appuyer le gouvernement fé-
MR-CD&V-OpenVLD,pas d aff?lreS déral. Après tout, ils avaient promis
couran!es. Legouve~e.ment,auraIt pu leur soutien sur lesgrands dossiers so-
poursu!~e son traVailJUS(;IUau .te:me cio-économiques validés au sein de
de l;t l~glslature. Le Prem1~r~llmstre l'ancienne majorité suédoise.
espermt que le CDH,les soc1~hstesfla- Ils avaient annoncé être disposés à
mands et les verts accepteraient de le
soutenir. Mais il semble que le PS ait
réussi à les convaincre de ne pas céder.
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•.
L'EDITO

~'Wijzijn (nog)"
ln de pataten ...
Par Francis Van de Woestyne

L'ancien Premier ministre Jean-Luc Dehaene
n'avait pas son pareil pour décrire une négocia-
tion difficile, un blocage, une démission: "Wij
zijn in de pataten". Pas besoin de traduction.
Nous y sommes à nouveau.
Le Premier ministre, Charles Michel, aura fait le
maximum pour tenter de sauver son gouverne-
ment, pour essayer de maintenir en vie une
équipe capable d'affronter les défis actuels: ils
sont sociaux, ils sont économiques, ils sont
climatiques. Le gouvernement avait encore du
pain sur la planche, il devait faire voter le budget
2019 et des dispositions importantes pour le
pouvoir d'achat. La Belgique avait besoin, aussi,
d'un gouvernement de plein exercice pour gérer
les conséquences du Brexit.
Les nationalistes flamands, salivant à la perspec-
tive d'élections anticipées qui pourraient faire
revenir dans leur auberge des électeurs partis se
divertir au Belang, ont choisi de retirer leur
confiance à Charles Michel. Pour eux, "le" pro-
blème du moment est migratoire. Les condi-
tions mises par la N-VApour soutenir de l'exté-
rieur le gouvernement minoritaire ont confirmé
leur volonté de déstabiliser les institutions bel-
ges. D'aucuns avaient cru que ce parti avait
acquis le sens des responsabilités. L'ont-ils
perdu? L'ont-ils jamais eu ? N'ont-ils comme
seule obsession que la marche forcée vers le
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confédéralisme ?
Privé du renfort nationaliste, le Premier ministre
a tendu la main à l'opposition, qui l'a refusée.
Charles Michel a logiquement présenté sa dé-
mission au Roi, qui tient sa décision en suspens.
La période qui s'ouvre ne va pas être simple à
gérer. Il est probable que la Belgique soit con-
damnée à vivre pendant un certain temps en
affaires courantes. Ce n'est pas le chaos politique,
plutôt une sorte de coma. Le gouvernement
peut continuer à fonctionner, à prendre certai-
nes décisions. Le Parlement est pleinement
constitué jusqu'aux élections.
Mais les CItoyens assistent, une fois encore,
médusés, à ce triste spectacle d'un monde poli-
tique qui éprouve bien du mal à placer les inté-
rêts des citoyens au-dessus des petits jeux politi-
ciens. Quel gâchis. En Belgique, on sait quand la
crise commence, on ne sait pas combien de
temps elle peut durer. Nous ne sommes pas
seulement champions du monde de hockey sur
gazon, nous détenons aussi le record de la plus
longue crise politique: 541 jours.
Surtout, il est à souhaiter que les hommes et les
femmes politiques ne tombent pas dans cet
insupportable travers où chacun rejette sur
l'autre la responsabilité de la crise. S'ils pou-
vaient nous épargner la séquence "c'est pas moi,
c'est lui", cela permettrait peut-être de ne pas
aggraver, si la chose est encore possible, la mé-
fiance des citoyens à l'égard du monde politi-
que. Les électeurs sont adultes et voteront, le
26 mai, en connaissance de cause. On peut
espérer une campagne digne, axée sur le bilan,
sur les programmes. Si les élus devaient à nou-
veau s'insulter comme des charretiers, on peut
déjà prédire le résultat du 26 mai: une forte
croissance des extrêmes, de droite et de gauche,
et un pays hautement ingouvernable.
Les Belges méritent mieux que cela.

•.
LE DECRYPTAGE

"Via des élections anticipées, la N-VA entend capitaliser
immédiatement sur le thème migratoire"

Entretien Alice Dive gratoire et entend désOlmais capitaliser im-
médiatement sur ce thème. Pour ce faire, elle

Plus que jamais, la question migratoire a tout intérêt à cc que des élections antici-
est au centre de cette crise politique. pées soient organisées au plus vite plutôt que
La N-VA a quitté le gouvernement à de laisser retomberles choses d'ici mai 201 9.

cause du Pacte de l'Onu sur la migration. Faut-il le rappc1er, la N-VA sc présente à la
Depuis ce mardi soir, l'orange bleue (MR- fois comme un parti anti establishment radi-
Open VLD-CD&V) est officiellement dé- cal et comme un parti de gouvernance res-
missionnaire ..Mais une ques~on demeure ponsable. Elle essaye de jouer sur les deux
~nc~re et touJours: que va faire .la N-VA! tableaux puisqu'elle a à la fois des électeurs
EclaIrage ~v;e ~ave ~It;lar~et, pol~tologue a du vlaams Belang et des électeurs du cen-
la VUB et a l UmversIte Samt-LoUIs. tre-droit. Elle tape donc encore plus sur
Durant ces quatre dernières années, la N-VA l'immigration pour tenter de faire cesser
était dans la "suédoise" mais avec un pied en cette fuite d'une part de son électorat sur la
dehors. Ces dernières semaines, elle était de- droite, quitte à quitter le gouvemement...
hors mais avec un pied dedans. Depuis quel- 5 d' t dl" 'd'" 1 Pt'
ques jours, on ne sait plus très bien où la si- t o.n epatr , ~ a st~e OIse sur e ac e mlgra-
t OHeres e emgma lque ...
uer... rI b d" d" .

, , • • • A Ya en tout cas eaucoup m Icatlons qUI
~e~t.eneffetlescenarI.oqUlpouv~Itetredes- laissent à dire que la N-VA a cherché un
~me Il y a deux semaInes. DepUIS quel~Jues thème lié à l'immigration sur lequel se pro-
JOurs, la ~-V~ est da?~ ~ne autr: logIque, fIler. Et il y a aussi des indications qui lais-
~ell~ des c1echons ~~tlCIP?es. Elle s est en e~- sent à penser que pour elle, ce n'était pas un
fet fermement posItIOnnee sur le Pacte illl- drame de faire tomber le gouvernement sur

ce dossier. Rationnellement, il y avait quand
même des moyens de sortir de cette affaire.
Quand on voit que les gouvernements da-
nois et hollandais - où des débats houleux
sur le Pacte migratoire se sont aussi tenus -
sont finalement parvenus à trouver une so-
lution, j'ai du mal à croire que la Belgique ne
pouvait pas y parvenir aussi. Si la N-VAavait
vraiment voulu être constructive, on aurait
trouvé une solution. En même temps, on
peut également avoir cette impression du
côté du CD&V et de l'Open VLD qui n'ont
pas rechigné face au départ de la N-VA de la
"suédoise". Cc1a leur permettait de récupé-

rer un électorat de centre-droit.

Cette crise n'a-t-elle d'ailleurs pas créé un
schisme intra-flamand?
Le schisme entre la N-VA, l'Open VLD et le
CD&V était présent dès le début de la "sué-
doise". C'est d'ailleurs ce schisme-là qui a
miné l'action du gouvernement Michel dès
le commencement. Cela dit, la relation a
surtout été délétère entre le CD&V et la
N-VA.Si le CD&Va pris la N-VA dans le gou-
vemement, c'est uniquement dans le but de
mieux la vainCI'e en démontrant que rien ne
change vraiment avec elle. Le rôle majeur
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que Charles Michel a eu au sein de la "sué-
doise", c'est de régler les conflits perma-
nents entre les trois partis flamands.

À présent, le MR et la N-VAs'attaquent aussi
mutuellement...
C'est également l'analyse que je fais sur la
base de ce qui s'est passé ces dernières heu-
res. Quand la N-VA a quitté le gouverne-
ment, on avait l'impression qu'il y avait en-
core de bons contacts entre le MR et la
N-VA. Cette situation a clairement changé
ces derniers jours. Pour le reste, je pense que
les partis de l'orange bleue n'auraient pas un
grand intérêt à aller vers des élections anti-
cipées, excepté peut-être les verts qui enre-
gistrent de bons scores dans les sondages.

19/12/2018

"Le rôle majeur que
Charles Michel a eu

au sein de la
'suédoise', c'est de
régler les conflits

permanents entre
les trois partis

flamands."
Dave Sinardet

Politologue à la VUB
et à Saint-Louis.

,
LES REACTIONS

" L'0 p pO 5 i t ion vou lai t un t r0 p hée et elle l'a eu"
A qui la faute? Mardi, après l'an-

nonce, par Charles Michel, de sa
démission, une partie de ping-

pong s'est jouée entre les partis pour
s'attribuer la responsa-
bilité de la crise.

Du côté du gouverne-
ment démissionnaire,
le doigt accusateur
était pointé vers les
écologistes et les socia-
listes, comme le mon-
traient les déclarations
du vice-Premier minis-
tre (MR) Didier Reyn-
ders: "On ne s'inscrit
pas le matin dans une
concertation sur des ob-
jectif.'s climatiques plus
ambitieux pour refuser
le soir la main tendue du
gouvernement en cosignant une motion
aux objectifs stupides", réagissait
M. Reynders. Son collègue MR David
Clarinval, chef de groupe à la Cham-
bre, visait, quant à lui, plus globale-

Gwendolyn Rutten.
Cette dernière avait

l'après-midi via un
tweet, l'attachement
des libéraux flamands
au budget du gouver-
nement et au "jobs
deal" que le Premier
ministre venait de sou-
mettre à la concerta-
tion parlementaire.
Une position trop radi-
cale qui aurait eu pour
effet de cabrer l'oppo-
sition, notamment so-
cialiste. "Charles Michel,
a été torpillé par ses par-
tenaires de coalition",
soulignait ainsi le pré-
sident du CDH,Benoît
Lutgen.

ment "l'opposition socialiste et écolo-
gi.~e qui voulait un trophée et qui l'a eu.
Il y a eu un refus de la main tendue alors
que le Premier ministre avait été très

loin dans des proposi-
tions concrètes de coopé-
ration avec le Parlement,
notamment sur la baisse
de TVA sur l'électricité, le
pouvoir d'achat, l'accord
interprofessionnel",
ajoutait M. Clarinval.
"On a bien compris du-
rant l'interruption de
séance que l'opposition
voulait la tête du Pre-
mier ministre, cela a été
confirmé avec l'annonce
du dépôt d'une motion
de méfiance."

Leson de cloche était
évidemment très différent dans les
rangs de l'opposition francophone,
pour laquelle le gouvernement Michel
a été torpillé de l'intérieur, en l'occur-
rence par la présidente de l'Open VLD,

"Une motion
(de méfiance) aux
objectifs stupides."

Didier Reynders (MR)

sion de la N-VA puis, ce soir, de l'Open
répété, dans VIJ)",estimait le président du PS.En

dépit de l'annonce du
dépôt d'une motion de
méfiance, l'opposition
n'est "en rien respo nsa-
ble" de la démission,
ajoutait-il.

Et maintenant? Pour
Écolo, la situation est à
présent "clarifiée": le
Premier ministre Char-
les Michel "tournait
autour du pot depuis
deux ou trois semaines, il
n'avait plus la con-
fiance", réagissait le co-
président d'Écolo,Jean-
Marc Nollet. Doréna-
vant, "le gouvernement

; sera en affaires couran-
Jean-Marc Nollet (Ecolo) tes et on pourra avancer

sur une série de textes
comme on l'a fait mardi matin sur le cli-
mat", se réjouissait même M.Nollet.

N. Gh. (avecBelga)

"Lasituation est
clarifiée. Charles
Michel tournait
autour du pot
depuis deux ou
trois semaines."

"L'opposition n'est
en rien responsable"

C'était aussi l'avis d'Elio Di Rupo:
"Le gouvernement a éclaté sous la pres-
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ILES SCÉNARIOS-

Affaires courantes et élections
a ntici pées, mode d'em ploi

Le roi Philippe tient la démission de ques et dans la jurisprudence du COfLseil
Charles Michel en suspens. Pour d'État Par exemple, si le gouvemement
l'heure, deux scénarios se dessi- adopte un arrêté royal, le Conseil d'État

nent: les affaires courantes pendant peut l'annuler", explique Mathias El Be-
près de 5 mois ou des élections antici- rhoumi, professeur de droit constitu-
pées (précédées et suivies par des affai- tionnel à l'université Saint-Louis.
res courantes jusqu'à ce 9u'un nouveau 2 Le Parlement peut-il adopter
gouvernement SOItforme). des lois?

1En quoi consistent
les affai res cou rantes ? Oui, le Parlement a la capacité de voter

de nouvelles lois en suivant leur proces-
sus législatif. "La Chambre peut accueillir
des propositions et les adopter en commis-
sion comme en séance plénière. Ce n'était
pas possible autrefois parce que les pério-
des d'affaires courantes étaient relative-
ment courtes mais cette pratique s'est ins-
taurée après la démission de Leterme II
(suite à l'absence de consensus dans le
dossier Bruxelles-Hal-Vilvoorde, Yves
Leterme remet sa démission au roi Al-
bert et sera en affaires courantes entre le
26 avril 2010 et l'entrée en fonction du
gouvernement Di Rupo, le 6 décembre
2011, NdlR). À partir du moment où les
périodes d'affaires courantes sont deve-
nues plus longues, il a fallu élargir le cadre
d'action du Parlement", rappelle Mathias
El Berhoumi. Si le Roi accepte la démis-
sion du gouvernement Michel 11et si les
élections fédérales ont lieu le 26 mai, la
période d'affaires courantes ne sera pas
courte. On sera donc dans le même cas
de figure qu'en 2010-2011. Notons que
les affaires courantes ne sont pas limi-
tées dans le temps. Elles ont toutefois le
mérite d'être enveloppées dans un cadre
juridique plus clair que ce que la situa-
tion politique offrait jusqu'à présent.

3 Le pays est-il
paralysé?

Un gouvernement est déclaré en affai-
res courantes lorsque celui-ci est démis-
sionnaire et que le Roi accepte cette dé-
mission. Ce qui, à l'heure d'écrire ces li-
gnes, n'est pas encore le cas.À partir du
moment où cette démission est actée, le
Parlement ne dispose plus d'outils pour
contrôler le pouvoir exécutif et le pays
manque de légitimité pour prendre des
décisions importantes. Partant, le gou-
vernement doit limiter ses interven-
tions à trois types d'affaires.

Primo, les affaires urgentes. Legouver-
nement peut prendre des mesures en
cas d'extrême urgence comme une ca-
tastrophe naturelle ou un incident nu-
cléaire.

Secundo, les affaires en cours, c'est-à-
dire les mesures adoptées et entamées
lorsque le gouvernement était en plein
exercice et qu'il ne reste plus qu'à fmali-
ser. Ainsi, la Belgique peut voter pour le
Pacte sur les migrations de l'Onu ce
mercredi 19 décembre puisque cette
décision a été prise lorsque le gouverne-
ment était pleinement responsable.
Même cas de figure pour d'autres dos-
siers, comme par exemple les travaux
duRER.

Tertio, les affaires banales, c'est-à-dire
la gestion quotidienne de l'État. Une sé-
rie de décisions peuvent être prises afin
d'assurer la continuité des services pu-
blics, de la police, etc. "Legouvemement
ne peut - et c'est une vraie obligation juri-
dique - aller au-delà de ces trois cas de fi-
gure parce qu'il a un problème de respon-
sabilité. Ce cadre a été fixé dans des prati-

Non. "La difficulté est de mener despoli-
tiques nouvelles, notamment parce que le
rythme pour adopter des lois est ralenti",
indique Mathias El Berhoumi. Pour rap-
pel, lors de la crise politico-institution-
nelle de 2010-2011, la Belgique a assuré

la présidence du Conseil de l'Union
européenne, pris position sur la Libye
pour y envoyer des troupes, dessiné un
projet budgétaire pour l'année 2011 et
adopté ce budget.

4 Les élections anticipées:
dans quels cas?

Ce mardi soir, la question des élections
anticipées était toujours en suspens.
Deux voies peuvent être empruntées
pour les organiser. Lapremière: la disso-
lution du Parlement. "Le Premier minis-
tre demande aux députés s'ils souhaitent
lui permettre de dissoudre le Parlement. Il
lui faut alors la majorité + 1 (soit 76 dépu-
tés). Dès lors, le Roi (qui agit avec l'accord
du gouvernement) a la possibilité - il ne
s'agit pas d'une obligation dans son chef,
comme c'est écrit dam la Constitution -
d'exercer son droit de dissolution", ob-
serve Mathias El Berhoumi.

La seconde: une déclaration de révi-
sion de la Constitution. "Dans cecas-ci, la
Chambre, le Sénat et le Roi doivent s'accor-
der pour pouvoir modifier des articles du-
rant la prochaine législature", ajoute le
professeur de droit constitutionnel. Ce
processus dissout la Chambre et ouvre
la voie à des élections anticipées.

Sarah Freres

"En affaires
courantes,
la difficulté
est de mener
despolitiques

nouvelles."
Mathias El Berhoumi

Professeur de droit
constitutionnel à ['université

Saint-Louis.
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L'INVENTAIRE
De nombreux dossiers risquent la ruine

• La liste des dossiers en rade
est plus longue qu'on ne le croit.
Petit tour d'horizon.

Sile gouvernement Michel passe en
affaires courantes, un certain
nombre de dossiers préparés par la

suédoise risquent de ne pas aboutir. Les
principaux sont connus: jobs deal, bud-
get mobilité, sortie du nucléaire, mé-
tiers pénibles ... Une liste longue, mais
pas exhaustive. Car il y a bien d'autres
dossiers en rade, dont on a peu parlé
jusqu'ici.

1Le nouveau code
des sociétés

Il révolutionnera la vie des sociétés.
Par exemple, il limite le nombre de
structures juridiques potentielles et la
responsabilité des administrateurs en
cas de faute.

2 La préparation
du Brexit

La Belgique est l'un des pays les plus
touchés par le Brexit. Les pertes d'em-
plois pourraient se chiffrer en dizai-
nes de milliers, surtout si une version
hard devait s'imposer. Ce Brexit né-
cessite donc une préparation qui doit
faire l'objet d'un consensus parle-
mentaire. "Sinon, le transport mari-
time pourrait davantage s'exporter vers
la France et les Pays-Bas", explique, par
exemple, une source patronale. Au
détriment d'Anvers ...

3 Les réductions de cotisa-
tions pour le travail de nuit

Autre dossier important: les réduc-
tions de charges pour l'e-commerce, et
notamment la dispense de versement
du précompte professionnel pour le tra-
vail de nuit dans l'e-commerce. On le

sait, la fédération du commerce
(Comeos) a, des années durant, plaidé
pour ces réductions de charges, arguant
que sur le plan logistique, de très nom-
breux emplois filaient vers les Pays-Bas.
Si le gouvernement, qui avait fmale-
ment accédé à cette demande en 2017,
devait ne pas pouvoir poursuivre, cette
mesure resterait en rade. "Lescolispasse-
raient donc par les webshops néerlandais",
poursuit notre interlocuteur. Dans le
même ordre d'idées, il y a aussi la trans-
position de la directive TVAsur les vou-
chers et l'e-commerce qui serait blo-
quée. "Ces deux directives entrent en vi-
gueur le 1CO,O janvier et le secteur doit
pouvoir se préparer pour l'IT. La Belgique
sera condamnée pour manquement à ses
obligations. Une manière de stimuler l'e-
commerce hors Belgique", ironise notre
source. On comprend mieux pourquoi
le patronat flamand (Voka)est furieux à
l'idée de voir ces mesures jetées aux
oubliettes ...

4 Une série de mesures
fiscales

Sur le plan fiscal également, quelques
mesures seraient remisées au placard,
notamment celles contenues dans cette
fameuse "loi fourre-tout", qui n'atter-
rira probablement jamais sur la table du
Parlement. La lutte contre la fraude au
précompte mobilier (sur l'achat d'ac-
tions à l'étranger) est l'une de ces mesu-
res qui avaient été décidées durant l'été
et pour lesquelles Johan Van Overtveldt
(N-VA) espérait un beau paquet
(250 millions d'euros supplémentaires).
Les ports belges, encore eux, auraient
aussi dû faire l'objet de contrôles per-
mettant d'améliorer leur fonctionne-
ment. Anvers en tête ...

5 Les dossiers européens
et le regard de l'extérieur

Enfin, il faut également mentionner la
position de la Belgique à défendre dans
tous les dossiers européens. "Au niveau
fiscal, les conseils Ecofin de février et mars
seront cruciaux", nous explique-t-on. "Ce
qui sera surtout important à surveiller,
c'est la réaction de la Commission euro-
péenne et des agences de notation", nous
glisse une source gouvernementale. Les
périodes d'incertitude ne sont jamais
appréciées, et on sait que le budget 2019
n'a pas encore été définitivement voté.

6 L'accord interprofessionnel
et l'enveloppe bien-être

Enfin, côté opposition, on se plaît à
rappeler que l'accord interprofession-
nel (AlP, qui fixe la marge salariale) et
l'enveloppe bien-être seront aussi plus
compliqués à négocier, vu que les parte-
naires sociaux sont à couteaux tirés et
que le gouvernement ne pourra pas
prendre la main ...

"On saura jeudi quelle sera la liste défini-
tive des dossiers en suspens. En fonction de
la situation politique à partir de ce mo-
ment, on pourra plus facilement classer les
dossiers se/on leurs chances ou non de réa-
lisation", conclut une source gouverne-
mentale. Le sujet est sensible. Le "fa-
meux" bilan socio-économique de la
suédoise en dépend.

François Mathieu
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LE POINT DE VUE PATRONAL
Pierre-Frédéric Nyst (UCM):
"On est face à une tour qui s'effondre"
• Le patron de ['Union
des classes moyennes (UCM)
ne cache pas son inquiétude ...

Entretien François Mathieu

Lefait que le jobs deal
risque de passer à la
trappe doitvoustracas-
ser, non?
C'était clairement un
dossier qui n'était pas

. mûr singulièrement

C' est peu dire que le patron de '1 l t' d'
l'Union des classes mo ennes "s~: a vo on ~ ac-y cenh1er la degrcsslVltedes allocatIOnsde
(UCM)est préoccupé. limite "fâ- ehômage. Pourtant, le fait de geler cette

ché" contre le monde politique, même
s'il se garde bien d'entrer dans ce genre dégressivité pour ceux qui suivent des
de polémique. Mais les dossiers poten- formations dans des métiers en pénurie,
tiels en souffrance sont tellement nom- ou l'augmentation des allocations dans
breux (lire page 8) que le patron des pa- une première phase, au moment où les
trons wallons se dit très préoccupé. demandeurs d'emploi en ont le plus be-
Voilàdonc le gouvernementMichel2, ou 1, soin, c'étaient de bonnes idées. Je rap-
difficileà dire, déjà démissionnaire... pe!lt; quand tpên:e que !e problèmt; des
On s'y attendait un peu...C'est franche- J?~tlers en Renu~'le,est mg.u~n Belglqu;,
ment embêtant paree que, oui, un certain Evlt~r,les pieges.a l emplOI,c est un~,n~-
nombre de dossiers, dont certains étaient cesslte; Ce seralt donc un coup d epee
pourtant mûrs politiquement, auraient daJ?-sl eau, dom~age~ble pou: tous. Et
dû aboutir pl'Ochai- pUlS, pour les mvestlsseurs etrangers,
nement. Et en pre- vous ~r~yezque c'est une bonne affaire?
miel' lieu, le budget. Non, eVldemment...
On va passer en dou-
zièmes provisoires, Surcedossier,commesur d'autres, onentre
Qui peut encore dans une périoded'incertitudes...
croire que ça n'aura Exactement. Jedirais plutôt uneforme de
pas d'impact sur cer- discontinuité, Et les entreprises n'aiment
taines réformes, no- pas ça. On nous demande de créer de
tamment sur le tax l'emploi, de favoriser l'activité. En retour,
shift, dont la troi- on peut attendre du politique qu'il fasse
sième vague aurait sapart du job! Ici,sans capitaine véritable
dû rentrer en vigueur au mois de jan- à bord, tout sera plus compliqué et plus
vier? On sait que cette réforme est im- lent. Tout va sans doute se traiter dossier

rt t l ' d' h t d ,par dossier si la solution du gouveme-
po an e pour e pOUVOIr,ac a es CI- ment en affaires courantes émerge. Sion
toyens, pour les entreprIses et pour les '1 t' t' , , t t' ' , 'd . va aux e ec IOns an IClpees,on es ousmstances europeennes, qUl regar ment d' ù d' 't' Id'

notre tra'ectoire bud- accOI, pour Ire qu.ec es un slgn~ e-
g 't' J . . , mocratIque fort. MalS ne nous VOlIons
e alre avec mqUle- ICI' l dt d pas a lace, ça va comp Iquer a onne et
u e. sans doute allonger la période d'incerti-

tudes.

Globalement,vousdiriezquevousêtes...
Très sérieusement préoccupé. Nous som-
mes face à une tour qui s'effondre. On n'a
pas parlé de la réforme des pensions, qui
va probablement tomber à l'eau. Sur la
pénibilité dans le secteur privé, on n'est
nulle part, il faut le dire. Quel fardeau va-
t-on laisser aux générations suivantes,
alors que la facture est déjà colossale'? On
attendait aussi de pouvoir évaluer la ré-
fm'Illede l'impôt des sociétés, d'avancer
sur la réforme de l'impôt des personnes
physiques (IPP)pour améliorer le pou-
voir d'achat de la population, Non, le fait
que le monde politique puisse être à l'ar-
rêt, ce serait imbuvable. On va voir com-
ment la situation évolue dans les qua-
rante-huit prochaines heures, mais nous
sommes préoecupés. Personne n'aurait à
y gagner, et cela ne va pas faciliter la ré-
conciliation entre le monde politique et
les citoyens.

"Pour les investisseurs
étrangers, vous croyez

que c'est une bonne
affaire? Non,

évidemment... "
Pierre-Frédéric Nyst

Patron de ['UCM
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